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Chinaview (Xinhua): UNEP chief hails women's role in sustainable development

NAIROBI, March 7 (Xinhuanet) -- Women play a significant role in sustainable development and their contribution should be fully recognized, said Klaus Toepfer, executive director of the United Nations Environment Program (UNEP), Monday on the eve of the International Women's Day. 

"Women are in the front line in the quest for sustainable development but have, for too long, been forced into a backseat role with respect to men," Teopfer said in a statement one day ahead of the International Women's Day on Tuesday. 

 "So it is high time that their contribution was recognized and that time has come," he added.

The statement, attained by Xinhua on Monday, called on governments and international community to do more to achieve gender equality and the empowerment of women. 

In late February, UNEP had its 23rd Governing Council meeting, and among the many important decisions taken then was a landmark one on environment, gender equality and the empowerment of women, Toepfer said. 

"The decision calls on governments and the international community to mainstream gender equality right across the board from education to policy and programs including poverty reduction strategies," he said.

International commitments and treaties that affect women shouldbe given special attention, and those include chemical, heavy metals, water and sanitation and human settlements, Toepfer said. 

Women should enjoy equal access to economic activities, market opportunities, land tenure and natural resources, he urged, addingthat development and environmental policies should specifically address their impact on women. 

"Meanwhile, UNEP will help young women to take part in environmental meetings and conferences as well as highlight the link between environment and gender equality in our assessments inconflict zones," he said. 

The International Women's Day, celebrated on March 8, gets special attention this year, in which the role of women in respectto the environment and the environment's role in delivering genderequality moved from the edges into the center of political life.

Currently, at a meeting in New York, delegates are conducting aten-year review of agenda set at the UN World Conference on Women,held in Beijing, China, in 1995. 

Its findings, to be released on March 11, will guide the discussions in September at the summit-level review of the Millennium Development Goals. 

_____________________________________________________________________________

Dépêches de Brazzaville: 23e session du conseil d’administration du PNUE
Vendredi 4 Mars 2005 à 13:00:00


Le Congo a participé, du 21 au 25 février à Nairobi (Kenya), aux travaux de la 23e session du Conseil d’administration du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), qui s’est déroulé simultanément avec le Forum ministériel mondial sur l’environnement. 

Ouvert par le président kenyan, Mwai Kibaki, en présence du directeur exécutif du PNUE, l’allemand Klaus Toepfer, ce conseil a permis aux participants d’échanger sur diverses préoccupations environnementales : la gouvernance internationale en matière d’environnement, la qualité de l’air dans les villes et les futurs développements dans le domaine du changement climatique. 

Au terme des travaux, les représentants des pays ont adopté un certain nombre de décisions. Ils souhaitent ainsi voir la gouvernance du PNUE muer, à l’instar de l’OMS, en une Organisation des Nations unies sur l’environnement dont la représentativité, aujourd’hui de 58 pays, soit élargie à tous les pays membres de des Nations unies. Ils proposent également que les contributions soient, conformément au système des Nations unies, obligatoires. Enfin, les représentants ont adopté le budget des années 2006 et 2007, en l’arrêtant à 300 millions de dollars américains. 

En ce qui concerne l’Afrique, le ministre congolais de l’Economie forestière et de l’environnement, Henri Djombo, a suggéré lors de cette session de convertir la dette des pays en développement en services écologiques d’assainissement, de fourniture d’eau potable et d’habitat, et ce pour contrer des échecs possibles. 

L’Afrique a d’ailleurs été soutenue par le représentant de la Chine, le vice-premier ministre, Zeng Peiyan, qui a souligné : «Mon pays est l’un de ceux qui se développent le plus rapidement, avec un taux de croissance qui atteint 9 % grâce à la consommation et une exportation importante. La Chine entend partager son appui matériel non seulement pour le développement économique et social, mais aussi souhaite renforcer le dialogue pour protéger l’environnement. Pour cela, la Chine organisera des stages de formation en vue de renforcer les capacités des pays africains.»

Signalons que Rueul Khoza, président de Escom Holding, une compagnie sud africaine de production d’énergie, a profité de cette session pour annoncer la future installation d’un barrage hydroélectrique sur le fleuve Congo. Selon lui, «l’Afrique éprouve un besoin pressant en énergie pour sortir sa population de la pauvreté et permettre un développement durable».
____________________________________________________________________________

RFI: Le tsunami renverse les poubelles radioactives du Nord sur les plages 
07/03/2005

Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) vient de procéder à «une évaluation environnementale préliminaire, après le tsunami» de décembre 2004 qui a ravagé les côtes de l’Asie du Sud et a été ressenti en Afrique de l’Est, en particulier en Somalie. Outre les effets dévastateurs sur l’écosystème enregistrés sur les côtes de l’Afrique orientale comme dans tout l’océan Indien, le tsunami a violemment bousculé des dépôts sauvages de produits toxiques et même radioactifs déversés sur les plages somaliennes par des industriels du Nord. Mal conditionnés, les containers fuient, depuis le passage du raz-de-marée. Le PNUE observe l’apparition de maladies nouvelles dans les populations locales. Les spécialistes les imputent à des contaminations chimiques ou aux effets de la radioactivité.

«Des villageois font état d'un large éventail de problèmes médicaux comme des saignements de la bouche, des hémorragies abdominales, des problèmes dermatologiques inhabituels et des difficultés respiratoires», indique le porte-parole du PNUE, Nick Nuttall. Pour les spécialistes, cela ne fait pas l’ombre d’un doute, ces symptômes sont liés à une exposition à des radiations ou à des produits chimiques très toxiques comme ceux que contiennent les barils «entreposés sur la côte somalienne et endommagés par le tsunami». Compte tenu des difficultés d’accès, dues en particulier à l’insécurité qui n’en finit pas sur le territoire des Somali depuis 1991 et le début de la guerre civile, «le PNUE discute actuellement avec le gouvernement [en exil à Nairobi, au Kenya] de l'envoi d'une mission d'évaluation qui puisse prendre la mesure de l'étendue du problème».

L’impact principal du tsunami a frappé une bande côtière de quelque 650 kilomètres de long, entre Hafun et Garacad, tuant au passage environ 300 personnes, rasant au moins 18 000 habitations, détruisant les bateaux, emportant les filets et provoquant plus largement des dégâts dans tout l’écosystème côtier. Celui-ci abrite et nourrit près de 55 % de la population somalienne poussée par la guerre vers les 3 898 kilomètres de rivages. Or le raz-de-marée s’est produit en pleine saison de pêche. L’eau de mer a salé les eaux douces et même les terres arables. Le tsunami a aussi dévasté la forêt de mangrove, déjà très sévèrement affectée par les besoins en bois de chauffe et de construction, en particulier dans la zone qui va de Kisimayo jusqu’à la frontière kényane. La mangrove aura du mal à se régénérer. Avec elle risquent de disparaître le gibier aquatique et les crustacés qu’elle abrite, une ressource alimentaire cruciale dans ce pays où quatre années de sécheresse ont décimé les troupeaux. Mais le pire est sans doute à venir de la chimie radioactive qui a commencé à gangrener les plages.

Pollution tous azimuts
Depuis que l’anarchie s’est installée dans le pays, des bateaux de pêche étrangers équipés d’armes de guerre arrivent en rangs serrés pour disputer aux Somaliens les bancs de poissons qui prolifèrent au large des côtes. Dans les ports qui servent de points d’ancrage à tous les trafics imaginables, les dégazages sauvages se sont conjugués avec les déchets municipaux désormais abandonnés pour polluer à grande vitesse les cités côtières. En outre, depuis la fin des années 1980, les rivages nord de la Somalie sont devenus la poubelle privilégiée pour nombre d’entreprises occidentales encombrées de déchets toxiques impossibles à recycler et très coûteux à détruire. En Somalie, ces problèmes ne se posent pas, puisqu’il suffit de larguer les fûts sur un coin de plage en payant quelque droit de passage au seigneur de guerre du cru.

Depuis longtemps, les poissons aveugles, ou suffisamment inertes pour être ramassés à la main, n’étonnent plus les habitants des rivages somaliens qu’ils empoisonnent sans doute à petit feu. Mais cette fois, ce sont les chargements de produits toxiques illégalement déposés en Somalie et bousculés par le tsunami qui menacent de mort, de stérilité ou de dégénérescence les populations locales, leurs descendants et leur écosystème. Selon le PNUE, les containers qui sont en train de se vider sur les plages contiennent en effet des déchets industriels ou hospitaliers comprenant de l’uranium, du cadmium, du mercure et toutes sortes de produits pharmaceutiques et de substances chimiques destinées par exemple au traitement des peaux en maroquinerie. Les enquêteurs du PNUE ont observé des kyrielles de barils ou de containers plus ou moins défoncés sur les plages des régions de Hobyo et de Warsheik.

Le PNUE rappelle pudiquement que les pays industrialisés génèrent 90% des déchets toxiques produits sur la planète. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), estime pour sa part que dans les années 80, la production annuelle de déchets toxiques des pays industrialisés était d'environ 300 millions de tonnes. Parmi les principaux exportateurs de ces encombrantes substances, elle cite l'Allemagne, les Pays-Bas, les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Australie. Or, d’hier à aujourd’hui, à l’autre extrémité de la filière, le continent africain reste le meilleur marché. Selon le PNUE, il en coûterait 2,50 dollars la tonne seulement pour se débarrasser d’un quelconque déchet toxique en Afrique contre 250 dollars en Europe. Le calcul est vite fait. D’autant que sur le continent, aucun mouvement d’opinion ne risque de venir troubler le cloaque.

Le chaos somalie garantit l'impunité
Le chaos somalien garantit l’impunité de ces violations des conventions internationales et en particulier de celle de Bamako qui interdit depuis le 31 janvier 1991 toute importation de déchets toxiques en Afrique. La Convention de Bamako avait été adoptée après que le PNUE eût tiré la sonnette d’alarme en faisant savoir que, dans les années 80, douze pays africains avaient signé des contrats ou avaient reçu des propositions pour accepter d’enfouir dans leur sol des déchets en provenance de pays industriels. Depuis, les intéressés ont mis une sourdine à ces lucratives activités, sans pour autant les interrompre. En septembre 1996, par exemple, le Parlement européen avait produit une résolution pour dénoncer la livraison de «centaines de tonnes de déchets de mercure toxique exportées en Afrique du Sud par la multinationale Thor Chemicals Ltd», demandant «notamment aux gouvernements du Royaume-Uni, de l'Italie et de l'Espagne, de prendre l'initiative de rapatrier les déchets toxiques exportés de leur territoire vers l'Afrique du Sud par cette société».

La Somalie continuera, sans nul doute, longtemps encore, de faire plages ouvertes pour les déchets du Nord. Mais le rideau n’est pas encore levé sur le commerce opaque qui voit des déchets circuler du Nord au Sud sous le label d’une quelconque marchandise. Les pays du Nord ne manifestent pas vraiment de curiosité sur la question. Pour sa part, la Commission des droits de l'homme de l’ONU a quand même jugé utile l’année dernière de demander à sa Rapporteuse spéciale sur les déchets toxiques de lui apporter des «renseignements complets sur les personnes tuées, mutilées ou blessées dans les pays en développement du fait des mouvements et déversements illicites de produits et déchets toxiques et nocifs; sur la question de l'impunité des auteurs de ces crimes odieux; sur la question des programmes frauduleux de recyclage des déchets, le transfert d'industries, d'activités industrielles et de techniques polluantes et les tendances nouvelles dans ce domaine; ainsi que sur les ambiguïtés des instruments internationaux qui permettent des mouvements et déversements illégaux». Affaire à suivre.

_____________________________________________________________________________

Algemeen Nederlands Persbureau ANP: ZEEBEVING AZIE Somalie wil hulp bij opruimen gevaarlijk afval
March 5, 2005  
 
Van Wetten
 NAIROBI (ANP/RTR)

Somalische parlementsleden hebben zaterdag gevraagd om internationale hulp bij het opruimen van gevaarlijk chemisch afval dat door de tsunami op tweede kerstdag op drift is geraakt. De giftige stoffen veroorzaken bij de bevolking onder meer ademhalingsproblemen en huidinfecties, zeggen zij. 

De vloedgolven, veroorzaakt door een zeer zware onderzeese aardbeving bij het Indonesische eiland Sumatra, hebben in landen rond de Indische Oceaan naar schatting 300.000 mensenlevens geeist. In Somalie vielen ongeveer driehonderd doden.

De VN-milieuorganisatie UNEP waarschuwde vorige maand in een rapport dat de tsunami in veel landen, waaronder Somalie, giftige stoffen heeft verspreid. Verscheidene landen zouden het Oost-Afrikaanse land, waar de afgelopen tien jaar nauwelijks centraal gezag heerste, hebben gebruikt als dumpplaats voor chemisch en nucleair afval.

_____________________________________________________________________________

VOA News: UN: Hazardous Waste Dumped on Somali Shores by Tsunami 

06 March 2005

The United Nations says the December 26 Indian Ocean tsunami dumped tons of hazardous waste on the shores of Somalia.

A spokesman for the U.N. Environment Program says containers filled with nuclear, chemical and medical waste broke apart when they washed ashore, and have been spread by the weather.

The spokesman says there have been reports from northern Somalia of illnesses consistent with radiation sickness, including respiratory infections, mouth ulcers, abdominal hemorrhages and unusual skin diseases.

The United Nations says foreign companies, many from Europe, began dumping toxic waste on Somalia's shore in the 1980s, but the practice accelerated after the 1991 overthrow of dictator Mohamed Siad Barre. The tsunami is believed to have dislodged the hazardous materials.

Some information provided by AFP and Reuters.

____________________________________________________________________________

Desastres.org: Tsunami deja peligroso material radiactivo al descubierto 
SOMALIA, 6 marzo.- Un portavoz del Programa de las Naciones Unidas para el Medio Ambiente (PNUMA), Nick Nuttall, asegura que el tsunami abrió contenedores con material radiactivo, desperdicios médicos y metales pesados en Somalia.

Nuttall dijo que informes preliminares indican que, como resultado, algunos aldeanos del norte del país están enfermos y sufren hemorragias.

“Sabemos que estos desperdicios peligrosos están en la tierra y que el aire los está llevando a las aldeas”, explicó.

“También existe la posibilidad de que algunas de estas sustancias químicas se hayan infiltrado en las aguas cercanas a la costa, algo que se debe investigar con urgencia”, añadió. El portavoz del PNUMA dijo que todavía es necesario evaluar el impacto completo.

Somalia fue el único país africano afectado fuertemente por el fenómeno natural, que cobró ahí unas 300 vidas. Según la ONU, Somalia ha servido durante años de vertedero ilegal de sustancias prohibidas porque carece de un gobierno efectivo. El mes pasado PNUMA advirtió que las reservas de agua dulce se encuentran amenazadas en Somalia y en otros países afectados por el maremoto, en especial en Indonesia, las islas Maldivas y Seychelles, Sri Lanka, Tailandia y Yemen.

Según el organismo, las fuentes naturales de agua están contaminadas de agua de mar y desechos. El PNUMA advirtió que desperdicios tóxicos y materiales peligrosos, como asbestos, pueden haber contaminado el agua destinada al consumo humano.

Asimismo, el agua salada afectó también la agricultura. La ONU calcula que unas 250 mil personas murieron a causa del tsunami, al que califica como “una de las peores tragedias de la historia”.

_____________________________________________________________________________

 
The Manila Times: Countries reject global mercury treaty

Tuesday, March 08, 2005

By Roxanne Khamsi, Nature  

Aweeklong meeting in Nairobi, Kenya, has failed to devise a global treaty to curb the production of mercury. Instead, governments agreed to monitor mercury trade more formally and to encourage voluntary actions to reduce its use. 

The lack of a legally binding pact to regulate this harmful heavy metal has led environment groups to label the UN Environment Program’s Governing Council meeting a “missed chance.” 

At the beginning of the meeting, which was held from February 21 to 25, representatives from European countries promoted the idea of a treaty to ban the export of mercury completely. But the United States championed the development of voluntary partnerships to help countries improve their mercury management. 

Its approach left environmental campaigners unimpressed. “The United States was proposing only soft measures that did not include concrete actions,” says Elena Lymberidi of the nongovernmental European Environmental Bureau. 

But Lou Fintor, spokesman for the US Department of State, defends voluntary agreements. “We believe an aggressive global strategy such as the one we have proposed will be faster at achieving real reductions than negotiating an international binding agreement on mercury,” he says.

”Voluntary agreements allow situations to evolve much more rapidly than legislation,” agrees Peter Whippy, communications manager at Euro Chlor, an organization that represents European chlorine producers and is based in Brussels, Belgium. 

Nervy metal 

As a toxic heavy metal, mercury can cause neurological damage in humans and is fatal at extremely high doses. Researchers have linked it to learning difficulties and abnormal fetal development in the past. It is pervasive: scientists have estimated that 8 percent of American women have mercury levels above those considered safe by the US Environmental Protection Agency.

The main sources of mercury in the environment include coal-fire power stations and chlorine-production plants, as well as gold and silver mines. Once released, the heavy metal pollutes water, and can enter the food chain. 

Some countries have already begun phasing out the use of mercury in industrial processes. The European Union’s executive arm has proposed banning mercury exports from the European bloc by 2011. This will probably receive final approval by early summer, according to Lymberidi. 

But mercury can travel easily from one corner of the globe to another through natural cycling, and this underlines the importance of an international approach.

Unknown impact 

February’s agreement asks the UN Environment Program, to prepare a report detailing the supply of trade in and demand for mercury. It also requests that governments and the private sector work with nongovernmental organizations to reduce mercury pollution and associated risks for human health. 

That formalizes the partnerships suggested by the United States. But the nonbinding nature of the agreement makes its impact uncertain. “We really need to see how governments will respond to the requests,” says Kevin Brigden, a scientist from Greenpeace.

Other representatives of non​governmental organizations are less optimistic. “While it is difficult to predict progress, it is clear from past experience that partnerships, especially in developing countries, generally have not worked,” says Michael Bender, head of the Mercury Policy Project, based in Montpelier, Vermont.

The governments at the meeting will review the success of these partnerships in two years, at which point they may reconsider the idea of a legally binding agreement.
 _____________________________________________________________________________

The Jakarta Post: World needs to promote education for sustainable development
Warief Djajanto Basorie, Jakarta

7 March 2005

Zabariah Haji Matali of Sarawak, Malaysia and Ian Ellis of Victoria, Australia, live in different situations but have a common concern. They want a sustainable future for their community and are doing something about it. They want a future in which tomorrow's children can still benefit from the proper use of the earth's resources.

In Sarawak, a state in Eastern Malaysia on Borneo island, the majority of the population is rural based: Farmers, fishers, livestock breeders, rural women and youth. Together they make up 26 different ethnic groups, many living in dense forest that is accessible only by a river or a long trek, Zabariah says. 

Australia, on the other hand is a wealthy and developed country. However, its natural assets face serious decline. A 2.6-million hectare region in Southwestern Victoria, for instance, is now showing signs of degradation. 

In Australia "people have become rampant consumers" and "companies are principally judged by profitability and returns for shareholders," says Ellis, CEO of Future Environment Fund, a Victoria-based, non-profit association that works to enhance corporate awareness and action in sustainable development. 

Zabariah, general manager of Angkatan Zaman Mansang (AZAM), a community-based NGO, believes "changing culturally and socially entrenched mindsets is one of the greatest constraints" to bring the people of Sarawak to a sustainable future. 

In achieving this, AZAM has facilitated community-based projects that protect the environment and generate people's income involving several parties. One project is replacing mangrove forest logging with crab culture. Ideally, the community abandons logging to sustain the mangrove system. As an alternative source of income, the community turns to raising crabs introduced by a private enterprise. Local rural women are also engaged in the food processing with government agency help. 

Ellis, meanwhile, sees consciousness-raising on environmental issues as the key, so that behavior is changed as a major challenge. Another is to instill and improve environmental responsibility among Australian companies. Multi-stakeholder cooperation already exists in Australia. Various indexes are maintained to record the environmental and social performance other than the financial track of corporations. The press reports these annual outcomes, particularly the firms that are under performing. 

This triple bottom-line evaluation of companies encourages firms to be more environmentally responsible. Moreover, the Australian public is being educated increasingly to support responsible companies in terms of product purchase and investment in shares of a company, Ellis explains. The Future Environment Fund is working with local companies to develop their triple bottom-line rating in the financial, social and environmental areas.

Zabariah and Ellis shared their work experience and ideas at a February 2005 regional strategy workshop for the Decade of Education for Sustainable Development (DESD) in Asia and the Pacific. 

The workshop, convened in Bangkok by the UNESCO regional office for education, brought together people from Afghanistan to the South Pacific, from both developed and developing societies. The 60-plus participants are active in government, UNESCO national commissions, international organizations, NGOs, the private sector, the community, the school system and the media. 

The DESD, launched internationally in New York on March 1, seeks to empower people of all ages to assume responsibility for creating a sustainable future. It stresses the central role of education in implementing Agenda 21, the global blueprint for sustainable development, a major product of the 1992 Earth Summit in Rio de Janeiro. 

The Bangkok workshop reviewed the situational analysis of Asia and the Pacific undertaken by researchers from five parts of the region. It also discussed the 10 core ESD issues the researchers identified, covering areas from information, awareness, knowledge systems, environmental protection to cross-cutting issues like human rights, gender equality and governance. 

One outcome of the workshop was separate lists of practical priority ESD projects by seven stakeholder groups. The NGO list, for instance, includes the training of trainers, scenario exercises and creating an expertise resource pool. The education stakeholder group, meanwhile, called for curriculum education and teacher development with a need at the start to be clear as to what ESD is about. 

The five situational analyses, the 10 core issues, the lists of project ideas and other input like the need for partnerships, critical leadership and ownership of ESD by all, are to go into the DESD regional strategy, described as "an open living document" by Derek Elias, ESD coordinator at UNESCO Bangkok and the workshop chairperson. The UN General Assembly has designated UNESCO as the lead agency for the Decade. 

Following the international launch in New York, an Asia-Pacific ministerial launch in Shanghai this September is under discussion. Meanwhile, individual countries have their national launches. For sure, UNESCO national commissions take the lead role in promoting ESD at the national level. 

Can we achieve ESD? Akpezi Ogbuigwe put the rhetorical question to the workshop's plenary session. Ogbuigwe, head of environmental education at the UN Environment Program (UNEP) in Nairobi, answered the question herself. 

"Yes we can, if we want ESD as badly as a woman who wants to have a baby badly and (is willing to) endure the pain." 

The writer is journalism instructor at the Dr. Soetomo Press Institute, LPDS, in Jakarta. He attended the Bangkok workshop. He can be reached at wariefdj@yahoo.com

_____________________________________________________________________________

Dépêches de Brazzaville: Les journalistes africains se regroupent pour la protection de l’environnement 
Vendredi 4 Mars 2005 à 14:00:00


A l’initiative du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), une vingtaine des journalistes des pays d’Afrique ont pris part, du 20 au 25 février, à un atelier de formation sur la mise en œuvre des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Le Congo était représenté à cet atelier par Guy-Barthélemy Moussoki et Bonne Année Matoumona. 

En marge de la 23e session du conseil d’administration du PNUE, cet atelier a permis aux journalistes impliqués au plus haut niveau dans la protection de l’environnement et la préservation de la nature de voir comment œuvrer aux côtés des autres partenaires pour contribuer à atteindre les OMD. 

Conscients du fait que la vulnérabilité des populations africaines place l’Afrique comme première victime de la détérioration galopante de l’écosystème, les journalistes ont mis en place, à l’issue de l’atelier, un Réseau africain des journalistes environnementaux (RAJE), dont la mission est de régir les journalistes qui oeuvrent pour la protection de l’environnement et de coordonner les actions. Le RAJE, dont le lancement officiel pourrait avoir lieu dans six mois, est composé d’un bureau de six membres présidé par le mauritanien Sidi El Moctar Cheiguer. Le congolais Bonne Année Matoumona a été élu au poste de trésorier général adjoint. 

Afin de faire de la préservation de l’environnement une priorité dans la vulgarisation de l’information, les membres du RAJE ont tout de suite pris un certain nombre d’engagements regroupés dans La déclaration de Nairobi, dont celui d’assurer une sensibilisation optimale et permanente des populations africaines, des gouvernants, de la société civile et de façon générale de la communauté internationale. Enfin, le RAJE a appelé les médias et les organisations de défense de l’environnement à aider les journalistes dans leur volonté de respecter et de faire respecter l’environnement.

_____________________________________________________________________________

ABC Queensland:  James Bradfield Moody: a conversation 
Monday, 7 March  2005 

Presenter: Steve Austin

At 17 he was training with Russian cosmonauts, at 23 he was the chief systems engineer for satellite firm FedSat, and now James Bradfield Moody is the CEO of his own engineering firm.

James, from Brisbane, is often a judge on ABC TV's The New Inventors.

The young "thinker" was named Young Professional Engineer of the Year in 2000, Queenslander of the Year in 2000, and Young Australian of the Year in 2001.

In accepting many of these awards, James has discussed "socially conscious engineering". He believes sustainability and environmental management are becoming more important in society.

James is also a co-chair of the Space Generation Advisory Council in support of the UN Programme on Space Applications. He is the Australian representative of the youth advisory council to the UN Environment Program, and was a member of the Science and Technology delegation to the UN World Summit on Sustainable Development in 2002.

James Bradfield Moody was formerly the Managing Director of Natural Resource Intelligence (NRI). They provide environmental and economic intelligence to assist organisations in monitoring land and natural resources.

ROAP Media Update – 08 March 2005

_____________________________________________________

UN or UNEP in the news


UNEP chief hails women's role in sustainable development
NAIROBI, March 7 (Xinhuanet) -- Women play a significant role in sustainable development and their contribution should be fully recognized, said Klaus Toepfer, executive director of the United Nations Environment Program (UNEP), Monday on the eve of the International Women's Day. 
    "Women are in the front line in the quest for sustainable development but have, for too long, been forced into a backseat role with respect to men," Teopfer said in a statement one day ahead of the International Women's Day on Tuesday. 
    "So it is high time that their contribution was recognized and that time has come," he added. 
http://news.xinhuanet.com/english/2005-03/08/content_2665140.htm 

Countries reject global mercury treaty
Manila Times, Philippines, 8 March 2005 - By Roxanne Khamsi, Nature   
Aweeklong meeting in Nairobi, Kenya, has failed to devise a global treaty to curb the production of mercury. Instead, governments agreed to monitor mercury trade more formally and to encourage voluntary actions to reduce its use. 

The lack of a legally binding pact to regulate this harmful heavy metal has led environment groups to label the UN Environment Program’s Governing Council meeting a “missed chance.”
http://www.manilatimes.net/national/2005/mar/08/yehey/enter/20050308ent1.html 

World needs to promote education for sustainable development 
Jakarta Post, Indonesia, 7 March 2005, Warief Djajanto Basorie, Jakarta - Zabariah Haji Matali of Sarawak, Malaysia and Ian Ellis of Victoria, Australia, live in different situations but have a common concern. They want a sustainable future for their community and are doing something about it. They want a future in which tomorrow's children can still benefit from the proper use of the earth's resources.
….Following the international launch in New York, an Asia-Pacific ministerial launch in Shanghai this September is under discussion. Meanwhile, individual countries have their national launches. For sure, UNESCO national commissions take the lead role in promoting ESD at the national level. 
Can we achieve ESD? Akpezi Ogbuigwe put the rhetorical question to the workshop's plenary session. Ogbuigwe, head of environmental education at the UN Environment Program (UNEP) in Nairobi, answered the question herself. 
"Yes we can, if we want ESD as badly as a woman who wants to have a baby badly and (is willing to) endure the pain." 
http://www.thejakartapost.com/detaileditorial.asp?fileid=20050307.F03&irec=4 

UN Daily News – 7 March 2005
For information media -  not an official record
CONCERNED AT ‘APPALLING’ STATE OF DARFUR, ANNAN URGES SECURITY COUNCIL TO BEEF UP FORCE

Concerned that the world is not moving fast enough to deal with the “appalling situation” in Sudan’s Darfur region, with reports of killing, rape and burning still flowing in, United Nations Secretary-General Kofi Annan today summoned Security Council members to a meeting to press for a beefed up international force on the ground.

Among options discussed were strengthening the African Union (AU) monitoring force, at present numbering 1,900 troops out of an original target of up to 4,000, and setting up a possible UN force, to end the Darfur conflict, in which tens of thousands of civilians have been killed

and almost 2 million forced from their homes since fighting erupted between the Government, allied militias and rebels in 2003.

“There have been a lot of efforts on the humanitarian side, and by the African Union on the security side, which go in the right direction. But they are not enough,” Mr. Annan said in a statement issued after the meeting.

“I was glad to hear from Council members that they hope to have a new resolution in the course of this week, which will include agreement on a mechanism for holding individuals accountable for these dreadful crimes. That is good. We must send a clear message that the world is not going to tolerate them,” he added.

A Commission of Inquiry, set up last year by Mr. Annan, found there had been war crimes and crimes against humanity committed by both sides, but primarily by Government forces and militias, and said their perpetrators should be referred to the International Criminal Court (ICC).

Noting that everyone agreed that a stronger international presence on the ground is crucial, Mr. Annan said “clearly everyone’s first preference” is for the AU to stay in the lead, “but for the rest of us to give it more effective help, while keeping other options open.” Where the AU troops are, things are better for the population, but there are far too few of them, he

added.

He also welcomed pressure from the public and media for stronger and faster decisions on this issue. “We here are getting thousands of letters from people urging stronger action. I am sure national governments are getting them too,” he said.

“I will hold a meeting next week with some of the leading NGOs (non-governmental organizations), to discuss with them the best ways of canalising this pressure so that it results in effective action by governments.”

Mr. Annan also noted that everybody at the meeting agreed on the “vital”need to keep a separate peace process on track in southern Sudan, where a peace treaty signed two months ago between the Government and rebels ended Africa’s longest civil war.

Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs Jan Egeland, on a four-day trip to Sudan, said over the weekend he was concerned at the low level of funding for the country’s 2005 work plan, with only 5 per cent of the funds needed in hand for rehabilitation and repatriation of 4.5 million refugees and displaced people in the south.

“Either the world comes up with the investment or we lose the historic opportunity to put right one of the worst wars of our generation,” he declared, stressing the disturbing discrepancy between what the world promised to do once the peace agreement in the south was signed and what it has delivered so far.

Mr. Annan took up the same them, stressing that it is vital to treat Sudan’s problems in their totality. “So we urge all donors to come through with their promises of aid for the south, and we don’t think it would be a good idea to ‘cannibalise’ the UN peacekeeping mission there for the sake of Darfur,” he said.

Meanwhile, Mr. Annan’s Special Representative for Sudan, Jan Pronk, today visited Asmara, Eritrea, for talks with Government and Darfur rebel representatives in a bid to resume negotiations between the parties in Abuja, Nigeria, aimed at enforcing a ceasefire and leading to peace talks.

* * *

SECURITY COUNCIL NOTES NEED TO EXPAND UN PRESENCE IN SOMALIA

Calling on United Nations Member States to support war-battered Somalia's Transitional Federal Government, the Security Council today said it would welcome an incrementally expanding role for the world body in the Horn of Africa country. 

The Government has been trying to relocate from Nairobi, Kenya, to a home

country still suffering from widespread insecurity.

"The Security Council welcomes the progress made in the Somali national reconciliation process, in particular the Transitional Federal Government's ongoing relocation efforts, expects further progress in this regard and stresses the need for the international community to provide strong political, financial and capacity-building support for these efforts," the Council President for March, Ambassador Ronaldo Mota Sardenberg of Brazil, read from a consensus statement. 

The Council recognized the African Union's (AU) readiness to play an important role in a future peace support mission, but such a mission "must be carefully considered and planned and would require the support of the Somali people," the statement said.

It urged all factions and militia leaders to cease hostilities and, together with the Transitional Federal Government, to start immediate negotiations towards a comprehensive and verifiable ceasefire agreement leading to final disarmament. The Council also welcomed the UN's offer to

provide advice in this regard, Mr. Sardenberg said.

More resources were needed for reconstruction, especially for those efforts

coordinated by UN agencies, he added.

Meanwhile, improving the humanitarian situation was essential to forging peace and reconciliation, and ensuring access to Somalis in need and guaranteeing the safety and security of humanitarian aid workers was an immediate priority and obligation of the Government, he said as the Council congratulated the UN Political Office in Somalia (UNPOS) on its achievements.

UNPOS chief Winston Tubman told a news conference earlier Monday, before briefing the Council, that an expanded UN presence in the Horn of Africa country could help Somalis implement their agreements and coordinate regional and international backing for the peace process.

The UN also could chair a Coordination and Monitoring Committee, as well as play a leading political role in the peace building that is still needed, he said.

"The capital, Mogadishu, is particularly insecure. We cannot say that either peace or reconciliation has been achieved, or that the fighting inside Somalia has ceased. At the same time, a fledgling peace process has pointed to a way out of the morass. We have worked hard to support that process," Mr. Tubman said.

Calling attention "to a very dramatic moment taking place in Somalia today," he said the Government's leaders had visited Somalia, "testing the waters."

"They were warmly received by the Somali people while on a brief tour last week, conceived as part of a phased-in return," he said. 

According to a recent report on the country by Secretary-General Kofi Annan, Mr. Tubman said, the UN was willing to offer advice on organizing immediate negotiations for a comprehensive ceasefire, was calling for the strengthening of the arms embargo and was prepared to support the AU in planning a protection force.

On that last aspect of national security, he added, "Although some Somalis have expressed concerns and reservations, we hope their concerns can be addressed and their reservations overcome."

The prevailing insecurity was preventing the UN from implementing post-tsunami programmes in large areas of the country. "With better security, we can reach many more people in need," he said.

Mr. Tubman said the briefing was his last because he was resigning from the UN to become politically active in his own country, Liberia.

* * *

UN WEST AFRICA OFFICE CALLS FOR MORE REGIONAL RESPECT FOR CONSTITUTIONAL AUTHORITY

With West Africa holding the African record for unconstitutional government tenure, including coups, a top United Nations envoy today called on the region's leaders to understand that power entails responsibilities to protect, care for and be accountable to their people.

Sovereignty and responsibility are becoming the two faces of the same coin, Ahmedou Ould-Abdallah, the Secretary-General's Special Representative and head of the UN Office in West Africa (UNOWA), said at the opening of a two-day roundtable on "Sovereignty and Transition in West Africa," in Dakar, Senegal.

The conference is sponsored by UNOWA and Wilton Park, a leading centre and organizer of policy discussions in the United Kingdom, and is looking at such issues as the underlying factors preventing peaceful transitions of power, preventive diplomacy and the role of the international community and its assistance to the region.

Mr. Ould-Abdallah used the recent example in Togo of President Gnassingbe Eyadema's son briefly taking power, with military help, on his father's death, but stepping aside under  international pressure.

In the absence of unconditional sovereignty, Mr. Ould-Abdallah asked, "what meaning does one give today to the concept of non-intervention in a situation like that of Togo where the crisis risks inflicting incomparable suffering on the Togolese people and having the serious  consequences for the all of the neighbouring countries?"

The Togolese Government, however, did not fully observe the constitution, under which the Speaker of Parliament was to become interim President on the death of the President and to organize presidential elections within 60  days. Abass Bonfoh was installed as Interim President instead of Speaker Ouattara Natchaba.

Mr. Ould-Abdallah wondered, too, how to help the suffering population of Sudan while guarding against intruding on the internal affairs of that east African country.

He said the recent report of UN Secretary-General Kofi Annan's High-level Panel on Threats, Challenges and Change recalled that the head of government of each country was obliged to protect its population, but said that that responsibility had to be assumed by the international community whenever Governments could not or would not guarantee such protection.

Around the world over the last few years, "considerations of ethical order are gradually superseding political and economic imperatives and interests" because of the international failure to avert terrible recent tragedies, he said.

Among the questions the conference might answer was how to encourage certain Heads of State to avoid manipulating national constitutions and elections so as to hold on to power for life, Mr. Ould-Abdallah said. 

He wondered whether guaranteeing pensions to former leaders, giving  them "constructive impunity" within their countries, or making them senators for life would lead to good governance and strengthened sovereignty.

He also posed the question of what should be done when a democratically elected Government ignored its own constitution, violated human life and dignity and imperilled peace and security, not only in its country but in a whole region.

* * *

ANNAN WELCOMES NOMINATION OF JOHN BOLTON AS NEW US AMBASSADOR TO UN

United Nations Secretary-General Kofi Annan today warmly congratulated John Bolton on his nomination to be the next United States Permanent Representative to the world body and looks forward to working with him on UN reform, among other issues.

Mr. Annan was called this morning by US Secretary of State Condoleezza Rice, who informed him of the appointment and assured him that Mr. Bolton would work with the UN on reform and a full range of other issues, spokesman Stephane Dujarric told the daily news briefing in New York.

Asked about Mr. Bolton's past record of demanding accountability from the UN, Mr. Dujarric said the UN has "nothing against people who hold us accountable." On the contrary, the UN has been dealing with accountability and would continue to do so in the months ahead, he added.

* * *

FRéCHETTE HEADING TO KOSOVO TO CONTINUE EMPHASIS AGAINST SEX ABUSE BY UN PEACEKEEPERS

Deputy Secretary-General Louise Fréchette will head to Kosovo later this week to continue her tour of United Nations peacekeeping operations around the world to emphasize the world body's zero-tolerance policy against sexual exploitation and abuse.

Ms. Fréchette travelled today to Germany after ending a four-day visit to Côte d'Ivoire, the last of three West African countries where the United Nations has peacekeeping missions. Her trip comes in the wake of allegations of widespread exploitation and abuse by UN peacekeepers in the Democratic Republic of the Congo (DRC). Some accusations include trading two eggs or making small payments for sex.

Yesterday she met with Ivorian Prime Minister Seydou Diarra to inform him about her mission on the zero-tolerance policy, and also to review with him the current political situation in the country.

They discussed South Africa's mediation to bring peace to Côte d'Ivoire, during which the Deputy Secretary-General reiterated UN support for South African President Thabo Mbeki's efforts. She also said that the United Nations was ready to assist the Ivorian authorities in organizing transparent, free and democratic elections.

Ms. Fréchette had met with President Laurent Gbagbo on Friday and reviewed the current situation in the country as well as the UN contribution to the peace process.

On Saturday, following a meeting with the senior management of the UN Operation in Côte d'Ivoire (UNOCI), the Deputy Secretary-General held a press conference to explain her efforts to sensitize UN staff about sexual exploitation and abuse and the policy the UN has adopted to deal with that problem.

* * *

SECRETARY-GENERAL LEAVES THIS WEEK ON TRIP TO SPAIN AND MIDDLE EAST

United Nations Secretary-General Kofi Annan will deliver the keynote address on a global strategy for fighting terrorism to the International Summit on Democracy, Terrorism and Security on Thursday in Madrid, Spain, during an overseas trip that will also take him to the Palestinian territories and Israel.

The summit, organized by the Club de Madrid, is being held under the patronage of King Juan Carlos of Spain. On Wednesday Mr. Annan will meet with Spanish Prime Minister José Luis Rodriguez Zapatero. On Friday he will join the King, Mr. Zapatero and visiting Heads of State and government at commemorations marking the first anniversary of the Madrid terrorist train

bombings.

The Secretary-General will then travel to the Middle East, where on Monday he will meet with senior Palestinian leaders, including President Mahmoud Abbas and Prime Minister Ahmad Qurei, in Ramallah. While in the occupied Palestinian territory he will meet with staff from the UN Relief and Works Agency for Palestine refugees (UNRWA) at a women’s training centre run by the agency.

On Tuesday he will begin an official visit to Israel where he is scheduled to have discussions with Prime Minister Ariel Sharon and Vice-Prime Minister Shimon Peres, among others.

Mr. Annan and his wife, Nane, will also attend the inauguration of the new Holocaust History museum in Jerusalem at Yad Vashem.

* * *

UN ENVOY STARTS SIXTH WEEK OF TALKS TO ENSURE WIDE PARTICIPATION IN IRAQI

TRANSITION

The top United Nations envoy for Iraq today began his sixth week of talks with political, social and religious leaders from across the spectrum after elections in which very few Sunni Arabs voted, pursuing efforts to ensure that all sectors are included in the next phase of the country’s

transition, including writing a new constitution.

Secretary General Kofi Annan’s Special Representative Ashraf Qazi today met with Sheikh Hareth Al Dhari, President of the Muslim Scholars Association, a Sunni group. He told reporters the talks were part of consultations he is holding with representatives of all political forces to discuss ways to advance the political process.

He said these consultations are in implementation of the UN mandate under Security Council Resolution 1546 to promote national dialogue and consensus  within an all-inclusive political process.

 By not voting in the 30 January elections for a transitional National Assembly, either due to boycott calls, intimidation or fear of violence, Sunni Arabs will have very little presence in the body entrusted with writing the new constitution. Shiite Arabs, who voted enthusiastically, represent about 60 per cent of the electorate, while Sunni Arabs and mainly Sunni Kurds, who also turned out en masse, represent about 20 per cent each.

Earlier today Mr. Qazi visited the headquarters of the Sunni Iraqi Islamic Party where he held similar talks with the party's President Muhsen Abdul Hamid.

In meetings he has been holding with Iraqi leaders from across the political spectrum ahead of the convening of the Transitional National Assembly, Mr. Qazi has also been discussing ways through which the UN can further contribute to the political process and encourage broader

participation in political efforts to restore peace and stability to Iraq.

Mr. Qazi has assured all his interlocutors that the UN will continue to support Iraq through the transitional process. In addition to its efforts to promote national dialogue among the various components of the Iraqi society, the UN Assistance Mission for Iraq (UNAMI) has been coordinating international humanitarian aid to the country.

* * *

UN HEALTH AGENCY APPOINTS ETHIOPIAN SUPERMODEL AS GOODWILL AMBASSADOR

With half a million women dying during childbirth each year and 11 million children never seeing their fifth birthday, the United Nations World Health Organization (WHO) today appointed Ethiopian supermodel Liya Kebede to the post of Goodwill Ambassador to highlight the problems and the solutions.

As Goodwill Ambassador for Maternal, Newborn and Child Health, Mrs. Kebede will help WHO in its campaign to improve these areas, especially in developing countries where the death toll is highest.

“Liya is a perfect ambassador for this issue – not only is she a young woman and a working mother – she is an Ethiopian who has risen to the top of her industry. She has experienced firsthand the huge gap that exists between two very different worlds and she passionately wants to use her global success and visibility to help bridge this gap,” WHO Director-General Lee Jong-wook said at the ceremony in WHO’s Geneva headquarters.

Her first official function will be to take part in the global World Health Day celebrations on 7 April in New Delhi, India, when the World Health Report focusing on mothers and children will be launched, WHO said.

Noting the high proportion of women and children who die in her own country, the New York-based Mrs. Kebede said, “I am completely committed to using my profile to help ensure that these women and children’s deaths no longer go unnoticed and unchallenged.”

One of the goals of the Millennium Declaration, agreed at a UN summit in 2000, is to reduce maternal mortality by three-quarters and child mortality by two-thirds by 2015.

* * *

CHILD MALNUTRITION RATES IN DPR OF KOREA DECLINE, UN STUDY SHOWS

Malnutrition rates among children in the Democratic People’s Republic of Korea (DPRK) – long hit by adverse weather and economic problems – have declined in the past two years but remain relatively high, and well-targeted international aid must be sustained, according to a new

United Nations survey released today.

“These results are encouraging, and show that the balanced rations and fortified foods we provide to millions of the most vulnerable are helping,” the World Food Programme (WFP) Country Director for the DPRK, Richard Ragan, told a news conference in Beijing.

The large-scale, random sample survey covered both child and maternal nutrition and was carried out last October by the Government’s Central Bureau of Statistics and Institute of Child Nutrition, in collaboration with the WFP and the UN Children’s Fund (UNICEF).

The UN agencies said that although the new assessment is not strictly comparable with the previous survey conducted in October 2002, positive trends are apparent in two areas: the proportion of young children chronically malnourished, or stunted (height-for-age), has fallen to 37 percent from 42 percent; and acute malnutrition, or wasting (weight-for-height), has declined to 7 per cent from 9 per cent.

They attributed the improvements in part to the significant levels of support provided by the international community in recent years. While the proportion of children under six found to be underweight (weight-for-age) increased to 23 per cent from 21 per cent, the rate among 1-2 year-olds – the most nutritionally vulnerable group – fell to 21 per cent from 25 per cent. 

WFP, which supports 6.5 million people in the DPRK, provides a full ration of cereals and foods enriched with micronutrients by UNICEF to pregnant and nursing women, nursery and kindergarten children. Primary school children are given a daily supplement of fortified biscuits and school children in urban areas receive a take-home cereal ration.

About one-third of mothers were found to be malnourished and anaemic, which are key factors contributing to child malnutrition. This is an area of concern, as it indicates no progress over the past two years.

“The health and nutritional status of North Korean mothers inevitably

determines that of their children, and are crucial to breaking the vicious

cycle of impaired growth,” UNICEF’s Country Representative Pierrette Vu Thi

said.

* * *

UN-BACKED MEETING URGES STEPS TO FIGHT DEADLY CONTAMINATED FOOD IN NEAR EAST

With nearly 260,000 people dying in the Near East every year from food and water-borne diarrhoea, safety regulators and experts from some 20 countries and international organizations at a United Nations-sponsored conference have called for increased surveillance and better data to improve food safety throughout the region.

Regulators at the first-ever Near East Regional Food Safety Meeting, sponsored by the Food and Agriculture Organization (FAO) and the World Health Organization (WHO), agreed that the total number of illnesses caused by contaminated and unsafe food was much higher and also had an economic cost in limiting exports.

“Ensuring safe food is above all critical for consumers everywhere and in addition it is also extremely important for exports and imports in the Near East,” the Assistant Director-General in FAO’s Economic and Social Department, Hartwig de Haen, told the meeting ending last night in Amman, Jordan.

“In much of the region, food-borne diseases are seen as an unpleasant fact of life and incidents often go unreported. As a result, data on food-borne illnesses are incomplete. Regional  Cooperation and better data are needed to evaluate the severity of food safety problems in order to develop effective remedies for those problems,” he added.

The regulators discussed the difficulties they face trying to make food products comply with food safety standards. Non-compliance with standards set by some trading partners, such as maximum levels of aflatoxins in driedfruits and nuts, have effectively prevented many Near East countries from exporting these commodities.

The countries called on trading partners to harmonize standards, in particular for these products, with the standards set by the Codex Alimentarius Commission, the UN body that sets food safety, quality and trade standards.

The regulators said they recognized that compliance with standards begins on the farm and agreed to work more closely with producers and processors to increase investments in quality and safety of foods sold domestically and internationally.

The meeting brought together 100 food safety experts, including representatives from the Palestinian Authority, Iraq and Libya.

* * *

UN REPORT WARNS OF DANGERS OF OVER-FISHING WORLD’S TOP MARINE SPECIES

With seven of the top 10 marine fish species fully exploited or overexploited, serious biological and economic drawbacks are likely if fishing capacity for these stocks is further increased, according to a new United Nations report released today.

“While recovery of depleted stocks is urgent, it is just as important to avoid depleting still-healthy stocks in the first place by matching fishing efforts to what these stocks are capable of supporting,” UN Food and Agriculture Organization (FAO) Assistant Director General for Fisheries Ichiro Nomura said of the species, which together account for about 30 per cent of all capture fisheries production. They include Atlantic herring, Japanese anchovy and Chilean jack mackerel.

“Stock depletion has implications for food security and economic development, reduces social welfare in countries around the world and undermines the well-being of underwater  ecosystems,” Mr. Nomura added in releasing the newest edition of FAO’s biennial report, The State of World Fisheries and Aquaculture (SOFIA).

Its publication came as representatives of nearly 50 countries gathered at FAO’s Rome headquarters for the 26th meeting of the agency’s Committee on Fisheries (COFI), where they will discuss the issues raised in SOFIA.

Strategies for rebuilding stocks identified in the report include significantly decreasing or temporarily stopping fishing in overexploited fisheries, reducing degradation of underwater environments and actively rehabilitating damaged habitats.

Regions with stocks in greatest need of recovery include the Northeast Atlantic, the Mediterranean Sea and the Black Sea, followed by the Northwest Atlantic, the Southeast Atlantic, the Southeast Pacific and the Southern Ocean.

Fish consumption increased from 93.6 million tons in 1998 to 100.7 tons in 2002, providing 2.6 billion people with at least 20 per cent of their average per capita animal protein intake.

According to FAO, there has been a consistent downward trend since the 1950s in the proportion of marine fish stocks with potential for expanded production, coupled with an increase in the proportion classified as overexploited or depleted.

Currently, 52 per cent are fully exploited, which means they are being fished at their maximum biological productivity, 16 per cent are overexploited and 7 per cent are depleted, according to SOFIA.

* * *

THOUSANDS MORE COULD DIE DUE TO TRANSPORT SHUTDOWN IN NEPAL, UNICEF WARNS

Warning that an additional 12,000 Nepalese children could die annually without access to vaccines, Vitamin A and de-worming drugs held up in a transport shutdown, the United Nations Children’s Fund (UNICEF) has called on all parties in the conflict in the Himalayan kingdom to help facilitate supplies.

“It is vital that these supplies reach remote areas as soon as possible,” UNICEF Executive Director Carol Bellamy said of the mountainous country where the Government and Maoist rebels have been fighting for nearly a decade and King Gyanendra last month dismissed the Government and declared a state of emergency.

“Both sides need to put the health of Nepal’s children first, and allow the national distribution of Vitamin A capsules and de-worming tablets to 3.3 million children to take place as scheduled in April,” she added.

Without the twice-yearly Vitamin A distribution in Nepal, it is estimated that some 12,000 children annually would succumb to diseases they would otherwise survive. About half of Nepalese children are stunted and malnourished. Intestinal worm infections, a chronic problem, further reduce the amount of iron they absorb, leaving them weak and anaemic.

“Similarly, measles has been killing some 5,000 children annually,” Ms. Bellamy said. “It’s essential the national measles vaccination programme can continue in April, when the weather warms, to reach children in the final seven mountainous districts.”

Life is a fragile threshold for thousands of Nepal’s children. Each day, nearly 200 children under five die from illnesses such as diarrhoea and acute respiratory infections, despite national vaccination and vitamin distribution campaigns. Almost 70,000 die each year from preventable

causes.

Ms. Bellamy also noted that the conflict is robbing children of their right to education. “Schools have been closed, attacked, bombed, mined, turned into barracks and their playgrounds dug  with trenches,” she said. “Teachers and students have been killed, detained and threatened. Thousands of students have been marched away for political indoctrination sessions...some don’t return.

“It is a tragedy for a country and its children when those at war allow conflict to enter into the classroom. Schools must be left as safe havens for learning and playing.”

* * *
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7 March 2005

DAILY PRESS BRIEFING BY THE OFFICE OF THE SPOKESMAN FOR THE SECRETARY-GENERAL
Following is a near-verbatim transcript of today’s noon briefing by Stéphane Dujarric, Associate Spokesman for the Secretary-General.

Good afternoon.

**Guest at Noon
The Security Council has scheduled consultations on Somalia at 3 p.m. this afternoon.  Winston Tubman, the Secretary-General’s Representative for Somalia, will brief the Council on the latest developments in that country.

Mr. Tubman will also be our guest today and will talk to you shortly about the situation in Somalia, as soon as I am done with this briefing.

**The Secretary-General’s Statement on Sudan
I have a statement directly attributable to the Secretary-General on Sudan:

“The members of the Security Council came to see me this morning, at my request, to discuss Sudan.

“I asked them to come and see me because I am worried that we are not moving fast enough to deal with the appalling situation in Darfur.  There have been a lot of efforts on the humanitarian side, and by the African Union on the security side, which go in the right direction.  But they are not enough.  We keep getting reports which show that the killing and raping and burning are still going on. 

“I was glad to hear from Council members that they hope to have a new resolution in the course of this week, which will include agreement on a mechanism for holding individuals accountable for these dreadful crimes.  That is good.  We must send a clear message that the world is not going to tolerate them.  

“Meanwhile, everyone agrees that a stronger international presence on the ground is crucial.  Where the African Union troops are, things are better for the population.  But there are far too few of them.

“What can be done?  Can the African Union presence be beefed up, with our help, or do we need a United Nations force, which could either include the African Union troops or work alongside them? 

“I discussed those options with the Council members.  We all agreed that it’s vital to keep the north-south peace process on track and treat Sudan’s problems in their totality.  So we urge all donors to come through with their promises of aid for the south, and we don’t think it would be a good idea to “cannibalise” the United Nations peacekeeping mission there for the sake of Darfur.

“Clearly everyone’s first preference is for the African Union to stay in the lead in Darfur, but for the rest of us to give it more effective help, while keeping other options open.  Council members were glad to hear that the United Nations, along with the European Union and the United States, will be joining an on-the-spot assessment mission led by the African Union starting later this week. 

“Let me add that I welcome the pressure from the public and the media for stronger and faster decisions on this issue.  We here are getting thousands of letters from people urging stronger action.  I am sure national governments are getting them too.  I will hold a meeting next week with some of the leading non-governmental organizations, to discuss with them the best ways of canalising this pressure so that it results in effective action by governments.”

And the full text of the statement is, of course, available upstairs.

**Sudan - Add
Continuing on the Sudan, Jan Pronk, the Secretary-General’s Special Representative for Sudan, today visited Asmara, Eritrea, to hold discussions with government officials and representatives of Darfur rebel organizations.  His talks will focus on attempts to resume the Abuja talks.

Meanwhile, Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs Jan Egeland ended a four-day trip to Sudan, and said he was concerned about the low level of funding to implement the 2005 work plan for the country.  Only 5 per cent of the funds needed are in hand, and Egeland said there was a disturbing discrepancy between what the world promised to do once the peace agreement was signed and what it has delivered.  

He said, “Either the world comes up with the investment or we lose the historic opportunity to put right one of the worst wars of our generation.”

And we have more information on his trip available upstairs.

**Trip Announcement
I have an announcement on a trip that will be taken by the Secretary-General.

He will travel to Spain this week, where on Thursday he will deliver the key note address on a global strategy for fighting terrorism to the International Summit on Democracy, Terrorism and Security.

The meeting is organized by the Club de Madrid and is being held under the patronage of the King of Spain.

On Wednesday, the day before the conference, the Secretary-General will meet with Prime Minister José Luis Rodríguez Zapatero. 

On Friday, the day after the conference, which is 11 March, the Secretary-General will join King Juan Carlos and Prime Minister Zapatero, as well as visiting heads of state and government, at the commemoration marking the anniversary of the Madrid train bombings.

The Secretary-General will then travel to the Middle East.  On Monday, he will be in Ramallah to meet with the senior Palestinian leadership, including President Mahmoud Abbas and Prime Minister Ahmad Qurei.

While in the occupied Palestinian territory he will meet with staff from the UN Relief Works Agency for Palestine refugees at a Women’s Training Centre run by UNRWA in the West Bank. 

On Tuesday, he will begin an official visit to Israel.  While in Israel, the Secretary-General is scheduled to have discussions with Prime Minister Ariel Sharon, and Vice-Prime Minister Shimon Peres, among others. 

Also on Tuesday, he and his wife Nane, will be attending the inauguration of the new HolocaustHistoryMuseum in Jerusalem at Yad Vashem.

And the Secretary-General is expected back in New York later that week.

**Iraq
Turning to Iraq, the Secretary-General’s Special Representative in Iraq, Ashraf Qazi, today met with President of the Muslim Scholars Association, Sheikh Hareth al-Dhari, for talks that focused on recent developments in Iraq and their impact on the political process.

In remarks to the press after the meeting, Qazi said these discussions are part of consultations he has been holding with Iraqi representatives of all political forces to discuss means of advancing the political process.

Also today, Qazi visited the headquarters of the Iraqi Islamic Party, where he held similar discussions with the party president, Muhsen Abdul Hamid.  And we have more information available on his trip upstairs.

**Lebanon
Turning to Lebanon, on Saturday, we issued a statement saying that the Secretary-General had taken note of the speech delivered in Damascus by the Syrian President Dr. Bashar Al-Assad and will study it carefully. 

Meanwhile, he has requested his special envoy, Terje Roed-Larsen, to travel to Beirut and Damascus this week to meet with Lebanese and Syrian officials to discuss the full, complete and immediate implementation of Security Council resolution 1559.  And prior to travelling to Syria and Lebanon, Mr. Roed-Larsen is also expected to go to Brussels to meet with EU officials.

**Côte d’Ivoire
Turning to Côte d’Ivoire, the Deputy Secretary-General, Louise Fréchette, today ended a four-day visit to Côte d’Ivoire, the last of three West African countries she had visited to highlight the Secretary-General’s zero-tolerance policy regarding sexual exploitation.

Today, she met with Ivorian Prime Minister Seydou Diarra, to inform him about her mission on the zero-tolerance policy, and also to review with him the current political situation in the country.  They discussed South Africa’s mediation, in which the Deputy Secretary-General reiterated UN support for President Thabo Mbeki’s efforts.  She also said that the UN was ready to assist the Ivorian authorities in organizing transparent, free and democratic elections.

The Deputy Secretary-General met with President Laurent Gbagbo on Friday, and reviewed with him the current situation in the country and the UN contribution to the peace process.

On Saturday, following a meeting with senior management from the UN Operation in Côte d’Ivoire, the Deputy Secretary-General held a press conference to explain her efforts to sensitize UN staff about sexual exploitation and abuse, and the policy that the UN has adopted to deal with that problem.

Ms. Fréchette is now in Germany, and will go to Kosovo on Thursday as part of that same tour.

**Afghanistan
In Afghanistan, the PanjshirValley is now free of all known heavy weapons, according to the UN Mission in that Afghanistan.  The Mission says that 115 heavy weapons were collected in the valley, and were deactivated and placed in a secure compound.  Nationwide, there are now some 8,630 heavy weapons collected.  And we have more details available upstairs.

**DPRK – Malnutrition
From the World Food Programme and UNICEF, they both say that malnutrition rates among children in the Democratic People’s Republic of Korea have declined over the past two years, according to a new survey.  The two agencies attributed the improvements in part to significant levels of international support.

At the same time, however, those malnutrition rates are relatively high, and one third of mothers remain malnourished and anaemic.  Malnourishment among mothers, which contributes to child malnutrition, has not improved over the past two years.  The WFP and UNICEF say that continued substantial and well-targeted international aid is needed.  And we have a press release available upstairs.

**Women’s Day Panel
Two more items:  Tomorrow, in observance of International Women’s Day, there will be a panel discussion on gender equality in Conference Room 2 from 10 to 12 moderated by Shashi Tharoor, Under-Secretary-General for Communications and Public Information.

The speakers will include Rachel Mayanja, the Special Adviser to the Secretary-General on Gender Issues and Advancement of Women, and Nafis Sadik, of the High-Level Panel on Threats, Challenges and Change.  And you’re, of course, all invited to that conference.

**Guest at Noon Tomorrow
Noeleen Heyzer, the Executive Director of the UN Development Fund for Women, UNIFEM, will join us at noon tomorrow to talk about major gains women have made over the last decade and major challenges ahead.

**Press Conference Tomorrow
Also tomorrow, at 10 a.m., there will be a press conference by the Director of the UN Research Institute for Social Development to launch the report “Gender Equality:  Striving for Justice in an Unequal World”.

And I think that is it for me.  Any questions?
Yes, Warren?
**Questions and Answers
Question:  Stéphane, does the Secretary-General have any reaction to the nomination of John Bolton as the new United States Ambassador the United Nations?

Associate Spokesman:  Yes.  The Secretary-General warmly congratulates Mr. Bolton and looks forward to working with him on UN reform and the many other issues that we’ll be facing in the coming months.

The Secretary-General was called earlier this morning by Secretary of State Condoleezza Rice to give him a head up on the appointment and she assured the Secretary-General that Ambassador Bolton will be coming to work with us on UN reform and a full range of other issues.

Yes, Richard?

Question:  But still, there are quotes on the record from Mr. Bolton where you could cut the top ten floors of the UN down you won’t miss a thing.  Compared to other US ambassadors that have been nominated, there is a very harsh rhetoric in policy.  Did the SG drop the phone when he was told?  What is the real reaction to having someone here who will be holding the place accountable, but also has a previous bias?

Associate Spokesman:  Well, I don’t know about what previous biases he may bring here.  I think we have nothing against people who do hold us accountable.  On the contrary, I think we do want to be held accountable and that’s one of the issues we have been working on in the last months and will be working on in the months ahead.

Yes, Abdurrahim?
Question:  Sudan, first.  Did the Security Council members mention any specific measures that they would like the Government and the rebels in western Sudan to take to the SG?

Associate Spokesman:  No.  I can check if that did come up, but I was not made aware of that.

Question:  And on Lebanon, Hezbollah has obviously declared its support for Damascus.  Does the SG have an assessment of how Hezbollah’s support for Damascus may play into the Lebanese crisis?
Associate Spokesman:  I think the assessment for the Secretary-General will come from Terje Roed-Larsen when he hits the ground later this week in both Syria and Lebanon to discuss the full, complete and immediate implementation of the resolution.

Yes, Edie?
Question:  Steph, a few questions.  On the Mid-East trip, is there any particular goal that the Secretary-General has on the Mid-East trip?  And can we get readouts of his meetings today with both the Israeli Foreign Minister and...(Interrupted)?

Associate Spokesman:  I think the Israeli Foreign Minister is probably on his way down to the stakeout now.  But, we’ll be happy to see what we can provide from our side.

Question:  And on the goal of the SG’s trip?

Associate Spokesman:  On the goal, I think in the past months we’ve seen reinvigoration of the peace process and it’s a good time for the Secretary-General to go there and speak to both the Palestinian leadership and the Israeli leadership.  But he also very much looks forward to being in attendance at the opening of the new YadVashemHolocaustMuseum.

Yes, sir?

Question:  ...(Inaudible) Mr. Bolton being here, there seems to be a pervasive US influence at the United Nations, which a lot of Member States are resenting at this point in time.  With Mr. Bolton coming here that influence will be reinforced, I believe?

Associate Spokesman:  He is the US Permanent Representative, or he will be.  There has always been a US Permanent Representative.  What influence he will have, I guess we’ll have to wait and see.

But we look forward to working with him.

Mr. Tubman, I think that’s your cue.

(Issued separately).
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